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Relative  aux  Vacances  des  Tribunaux. 


B-  74- 

N.°  690. 


Du  il  Fructidor,,  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T J y.  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  20  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’après  avoir  consacré  dit  mois 
de  l’année  à des  fonctions  pénibles  et  laborieuses,  les  juges  ont  nécessairement 
besoin  de  repos  , autant  pour  se  délasser  des  fatigues  de  leurs  fonctions  que  pour 
raquer  à leurs  affaires  domestiques  , et  qu’il  est  aussi  instant  qu’indispensable  de 
leur  en  accorder r 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

, Article  Premier. 

Les  tribunaux  civils  de  département  auront  deux  mois  de  vacances  chaque 
année  , depuis  le  1 5 fructidor  jusqu’au  i5  brumaire  inclusivement. 

II.  Néanmoins  , pendant  les  vacances  , il  y aura  dans  chaque  tribunal  une 
section  désignée  sous  le  nom  de  section  des  vacations , composée  de  cinq  juges, 
du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  ou  d’un  de  ses  substituts,  et  uniquement 
chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  qui  requerront  célérité. 

III.  Au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  cette  section  sera  formée  de 
dix  juges,  qui  pourront  même  se  partager  en  deux  sections,  s’ils  jugent  conve- 
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h cible  pour  le  bien  du  service;  et  dans  ee  cas,  chaque  section  sera  composée 
• de  cinq  juges , du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  ou  d’un  de  ses  substituts. 

IV.  La  section  des  vacations  sera  renouvelée  chaque  année,  de  manière  que 
tous  les  membres  du  tribunal  y fassent  le  service  chacun  à leur  tour,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  sont  les  derniers  dans  l’ordre  de  leur  nomination. 

V.  Les  membres  de  la  section  des  vacations  pourront  suppléer  momentané- 
ment, dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire,  les  juges  du  tribunal  criminel. 

VI.  Les  tribunaux  correctionnels,  les  tribunaux  criminels,  les  tribunaux  de 
commerce  , le  tribunal  de  cassation , n’ont  point  de  vacances. 

VIL  La  présente  resolution  sera  îmjDrimée. 

Signé  Emm.  Pastoret  , président  ; 

Bourdon  , Peyre  , Noaille  , secréiaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  21  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Mur  aire,  président  ; 

Ferroux,  Fourcade,  Pécheur,  secrétaires. 

Le  Directoire  executif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , 
et  qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  executif,  le  21  Fructidor,  an  IV  de  la  République  Erançaise,  une 
et  indivisible.  » 

Poui  expédition  conforme,  signé  L.  M.  Reveillère-Lépeaux  , ptésident  • par  le  Directoire 
exécutif,  Le  secrétaire  générai , L a g a r de  3 et  sceUé  du  sceau  de  La j 
' RèpubLique . "•'C"  A . 
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